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(2) PROJET D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE

PROTECTION DU POINT D'EAU

Captage d'eau potable
Situé sur la commune de BLAINVILLE CREVON
DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE

DES TRAVAUX

REGISTRE D'ENQUETE

D'UTILITE PUBLIQUE


Le présent registre a été déposé à la Mairie de 
du                             au                                 conformément aux prescriptions de

l'arrêté préfectoral en date du 


(1) Suivant le cas :


Commune d                   , Syndicat intercommunal d                   , Syndicat mixte d            , association syndicat 


autorisée d                  (ou en voie de constitution), association foncière d                     (ou en voie de constitution)


Cette énumération n'est pas limitative (cf. circulaire page 5 § VII)

(2) D'alimentation en eau potable, irrigation, etc.


Si le maître de l'ouvrage est une association syndicale constituée ou en voie de constitution, indiquer l'objet prévu par le statut,


ou par projet de statuts. De même pour un association foncière.

(3) Suivant le cas :


Mairie, Sous-Préfecture, Préfecture

	NUMERO

D'ordre
	DATE

DE DECLARATION
	NOM, PRENOM ET ADRESSE DES DECLARANTS

	
	
	


 

	DECLARATIONS
	EMARGEMENT DES DECLARANTS

	
	



Le présent registre, contenant                                           déclarations, a été clos par nous (4)

le                                     à              heures.


(5) En outre, nous y joignons, après les avoir visées                            déclarations que nous avons reçues par écrit.


(6) En outre, nous y joignons                                   déclarations reçues par écrit et visées par le Commissaire-Enquêteur ou le Président de la Commission d'enquête.



A                                 , le



         (7) L

(4) Le Maire de la commune, le sous-Préfet ou le Préfet du siège administratif où le registre est déposé. Cependant lorsqu'il s'agira de travaux exécutés entièrement sur le territoire d'une seule commune et pour son propre compte ou dans le cas prévu, au modèle n° 4, pour les associations syndicats et associations foncières, le registre sera clos et les pièces visées par le Commissaire-Enquêteur (ou par le Président de la Commission d'enquête(s).

(5) Dans le cas d'enquête prévue par le modèle n° 4 (travaux exécutés sur le territoire d'une seule commune et pour le compte de cette commune ou d'une association syndicat autorisée ou foncière), c'est à dire lorsque le registre d'enquête est clos et signe par le Commissaire-Enquêteur ou le Président de la Commission d'enquête (article 9 du décret n° 59-701 du 6 juin 1959)

(6) Dans le cas d'enquête prévue par le modèle n° 5, c'est à dire, lorsque le registre d'enquête est clos  et signé par le Préfet, le Sous Préfet ou le Maire (article 7 du décret n° 59-701 du 6 juin 1959)

(7) Voir renvoi n° 4
soflac normandie - elbeuf (05-85)








